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AVIS D’APPEL D’OFFRE 
Evaluation Finale de Projet d Programme RDC- DGD 2017-2021 dans la ville province de Kinshasa  
        
1. Procédure
Appel d’offre international 
2. Pouvoir adjudicateur

ONG HANDICAP INTERNATIONAL 
Bâtiment 7B, Concession COTEX, Avenue Colonel MONDJIBA n°63, Commune de Ngaliema 

3. Description du marché
Ce contrat de service  vise la réalisation d’une évaluation finale. 
« Dans le cadre de ses programmes humanitaires  en Rdcongo, Handicap International  souhaite sélectionner un  prestataire  afin de répondre à une évaluation finale de projet du programme RDC- DGD 2017-2021 dans la ville province de Kinshasa 

4. Nombre et intitulés indicatifs des lots

Le marché est composé d’un seul lot :
Lot 1 – Evaluation finale de projet du programme  DGD 2017-2021 dans la ville province de Kinshasa 

Ce lot  visé par le contrat est  détaillé dans les termes de références en annexe.
5. Autres renseignements
La prestation devra être réalisée à Kinshasa 
6. Durée et date de l’évaluation
L’évaluation est prévue pour une durée de 54 jours à dater de la signature du contrat entre les deux parties.
7.   Livrables 
Voir le point 6 sur les termes de référence 












8. Remise des offres
· Les prestataires intéressés devront transmettre leurs offres  à l’adresse suivante : ao@rdc.hi.org  avec comme objet du mail AO-RDC-KINS-2021-009 au plus tard le 26 Aout 
Modalité de paiement,   
· 1ère tranche à hauteur de 20% payables 5 jours après la contractualisation ;
· 2ème tranche à hauteur de 50% à la validation de la note méthodologique et technique ;
· 3ème tranche à hauteur de 30% restant à la validation du rapport final d’étude et ses outils de vulgarisation.

· L’annexe A (Bonnes pratiques commerciales)

Aucun employé d’Handicap International n’a le droit de demander un paiement en espèces ou l’échange de faveurs de quelque nature que ce soit en contrepartie d’un traitement préférentiel dans le processus de sélection. Cela est contre la politique d’HI et si vous êtes approché par un membre du personnel pour de l’argent ou des faveurs, ou si vous êtes empêché de quelque façon que ce soit à faire partie du processus, prière de contacter le responsable de la mission ou de signifier par email la situation rencontrée : ligne.plaintes@rdc.hi.org 
    
Fait à Kinshasa le 26/07/2021

Théogène SEZIKEYE 
Manager Logistique  Programme HI-RDC 
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Rédacteur : Philippe Ferdinand ONANA, MEAL Manager
Date de rédaction : 30/06/2021

1. Informations générales
1.1 . Sur Handicap International - Humanité & Inclusion (HI)
Indignés face à l’injustice que vivent les personnes handicapées et les populations vulnérables, nous aspirons à un monde solidaire et inclusif, où toutes les différences nous enrichissent et où chacun peut
« vivre debout ».
HI est une organisation internationale non gouvernementale, qui intervient dans les situations de pauvreté et d’exclusion, de conflits et de catastrophes. Œuvrant aux côtés des personnes handicapées et des populations vulnérables, elle agit et témoigne, pour répondre à leurs besoins essentiels, améliorer leurs conditions de vie et promouvoir le respect de leur dignité et de leurs droits fondamentaux.

1.2. Sur Handicap International - Humanité & Inclusion dans le pays/région 
HI intervient en République démocratique du Congo (RDC) depuis 1994 en soutien aux personnes vulnérables, spécifiquement les personnes handicapées, favorisant leur accès aux services de base et spécifiques ainsi qu’à la vie sociale et économique du pays.  Le programme dispose à ce jour de trois bases opérationnelles : Kinshasa, Goma et Kananga. A Kinshasa, HI mène 5 projets : en santé maternelle et infantile, en réadaptation, en appui aux organisations de personnes handicapées, en sécurité routière et en éducation inclusive. Ces projets visent à assurer la prise en compte du handicap dans les systèmes et stratégies nationales, à promouvoir la participation sociale des personnes handicapées, à réduire les risques de handicap et à améliorer la prise en charge des personnes handicapées, grâce à des actions de prévention, à l’amélioration de la qualité des services de santé et de l’accès des personnes handicapées (ou à risque de développer un handicap) à ces services. Ces projets contribuent à la mise en place d’une société plus inclusive en RDC et à l’amélioration de la qualité de vie pour toutes et tous, et plus particulièrement des personnes handicapées. 
4 de ces projets sont financés depuis 2017 par la Direction Générale coopération au Développement et Aide humanitaire (DGD) de la Belgique. Ce sont ces 4 projets, considérés comme des volets de la programmation DGD, qui font l’objet de cette évaluation finale.

2. Contexte de l’évaluation
2.1 Présentation du projet à évaluer 
	Intitulé du projet 
	Programme DGD à Kinshasa-République Démocratique du Congo qui comprend 4 volets :
- Peuple levons nous contre les accidents de la route (SR) ;
- Sourire des enfants, espoir des parents (SMI) ;
- Rien pour nous sans nous (AAA) ;
- La communauté se mobilise et offre des soins en réadaptation à la base communautaire dans la ville de Kinshasa (READ).

	Dates de mise en œuvre 
	Janvier 2017 – Décembre 2021

	Localisation 
	Ville province de Kinshasa, communes de Nsele, Ndjili, Bumbu, Selembao, Limete

	Partenaires opérationnels 
	En Sécurité routière (SR) :
· Croix rouge RDC 
· Organisation congolaise pour la lutte contre les accidents de trafic routier et pour la réduction de leurs effets (OCLAR-REF) ;
· Commission d’appui à la prévention routière (CAPR) ;
· Direction générale des écoles et formations de polices (DGEF) ;
· Commission Nationale de prévention routière (CNPR)
En Appui Aux Associations (AAA) :
· Association nationale des parents des enfants handicapés du Congo (ANAPHECO) ;
· Association des sourds de Kinshasa (ASSOUKIN) ;
· Plateforme des activistes et défenseurs des droits des personnes handicapées du Congo (PADHAC) ;
· Union nationale des aveugles du Congo (UNAC) ;
En Santé Maternelle et Infantile (SMI) et Réadaptation (READ) :
· Division Provinciale de la santé (DPS)
· Service d’appareillage orthoptique (Clinique Universitaire de Kinshasa, Mama Yemo)
· Hôpitaux Généraux de Référence (HGR) (Makala, Njili, Kinkolé, Centre mère et enfants de Bumbu)

	Groupes Cibles 
	· Les usagers de la route vulnérables ;
· Personnes vivants à proximité des rues ou routes à trafic intense ;
· ONG locales de sécurité routière ;
· Autorités en charge de la sécurité routière ;
· Personnel de santé et personnel dédié à la promotion de la santé ;
· Enfants de moins de 5 ans ;
· Femmes enceintes ;
· Personnes handicapées ;
· Les leaders d’associations de personnes handicapées ;
· Les leaders communautaires ;

	Budget du projet
	Coût opérationnel : 3 307 552 euros

	Objectifs du projet 
	· OS1 : Réduire les risques d’accident de la route dus à la conduite en état d’ébriété en synergie avec les ONG, la Police et la CNPR dans la commune de Limete
· OS2 : Intégrer la prévention, la détection et la prise en charge des déficiences liées à la SMI pour la mère et pour l'enfant de 0-5 ans dans les services de santé existants
· OS3 : Renforcer la participation des personnes handicapées, leurs familles et leurs organisations représentatives (OPH) dans la société et favoriser leur implication dans la promotion de leurs droits
· OS4 : Grâce aux synergies développées entre les projets SMI, READ et AAA, permettre aux personnes handicapées de bénéficier des soins aux services et d’augmenter leur participation et leur autonomie dans leur vie quotidienne.



Pour atteindre les résultats escomptés pour cette intervention, Handicap International s’est appuyé sur une théorie du changement axée sur l’accès aux services pour les personnes handicapées et les personnes vulnérables, structurant l’ensemble de ses actions afin de répondre aux besoins essentiels, d’améliorer les conditions de vie et de promouvoir le respect de la dignité et des droits fondamentaux des personnes handicapées et des personnes vulnérables. Ci-dessous le schéma de ce cadre stratégique : 
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2.2 Justification de l’évaluation
Conformément à l’accord de financement de la DGD, et au référentiel qualité d’HI, une évaluation finale externe doit être conduite au terme de l’intervention. Les motivations principales de cette évaluation sont : un devoir de redevabilité envers les communautés ciblées, les donateurs ainsi que les autorités locales et administratives sur l'efficacité et l’efficience du projet. Les résultats de l’évaluation finale seront également utilisés comme des leçons apprises et des recommandations pour mettre en place des projets similaires ou des pistes de réorientation de la stratégie d’intervention. Enfin, l'ensemble du processus d'évaluation favorisera également l'apprentissage, non seulement sur le plan thématique mais aussi méthodologique, autour des modèles, des approches et des méthodes d’intervention adaptés au contexte de la province ville de Kinshasa.
3. Objectifs de l’évaluation
3.1  Objectifs et attentes générales de l’évaluation 
L’objectif général de cette évaluation est de mesurer l’atteinte des résultats et la stratégie d’intervention du projet DGD au terme de l’intervention. 
En effet, cette évaluation vise à évaluer le processus permettant de convertir les actions conduites en résultats pour atteindre les objectifs fixés, tout en répondant aux dimensions de qualité, de redevabilité et d’apprentissage conformément au référentiel qualité de HI. L’objectif global de l’évaluation finale est donc d’évaluer la stratégie de mise en œuvre du projet et les résultats obtenus au terme de l’intervention, de recueillir et d’analyser des informations fiables et pertinentes sur la base des questions évaluatives touchant les différents aspects du programme DGD, d’en tirer des leçons et de proposer des recommandations pour la mise en œuvre des interventions similaires. Cette évaluation permettra également d’apprécier la qualité de l’intervention dans une démarche d’amélioration continue et de redevabilité du projet et de ses activités. Pour cette évaluation finale, il sera principalement question d’apprécier tous les outcomes du projet. Son but premier reste de rendre des comptes sur les résultats obtenus au terme des 5 années de mise en œuvre. 
3.2 Objectifs spécifiques 
L’évaluation finale qui sera conduite concernera l’ensemble des 4 volets du programme DGD mis en œuvre par HI à Kinshasa, dans les communes de Bumbu, Selembao, N’Djili, Nsele et Limete. Cette évaluation présente les objectifs spécifiques suivants :
· Apprécier les cadres méthodologiques définis pour le projet à travers chacun des différents volets ainsi que l’efficacité du projet ;
· Questionner la théorie du changement du projet et déterminer si les activités proposées répondent aux besoins réels des communautés ciblées (Pertinence) ;
· Évaluer les performances du projet pendant sa durée de mise en œuvre (Efficacité et Ethique) ;
· Déterminer dans quelle mesure le projet a produit des changements en termes de résilience de la communauté (Pérennité) ; 
· Apprécier l’approche communautaire retenue par HI dans le cadre de ces 4 volets, son efficacité, sa pertinence et l’analyser au regard de la pérennité du programme (Coopération) ;
· Permettre l’identification des acquis du projet et les insuffisances ou contraintes survenus dans la mise en œuvre du projet ainsi que des mesures correctives à apporter pour la future proposition d’intervention ; 
· Documenter les leçons apprises et bonnes pratiques du travail réalisé avec les ONG bénéficiaires y compris les Organisations des Personnes Handicapées (OPH) ;
· Définir les facteurs de pérennité des résultats en vue de leur inscription dans le temps.
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3.3 Critères d’évaluation et questions évaluatives  
Sur la base du Référentiel Qualité projets HI, les critères ci-dessous ont été définis comme prioritaires ainsi que les questions évaluatives liées (non exhaustives) en lien avec la nature du projet et du contexte de la RDC.
	BENEFICES 
	Pertinence (besoins, mandat, contexte)
	Le projet a-t-il adapté suffisamment ses actions au contexte (politique et sanitaire) de la RDC, et en particulier à l’évolution du contexte depuis le démarrage du projet ?

	
	
	Dans quelle mesure la synergie entre les différents volets du projet a contribué à l’atteinte des résultats ?

	
	
	Dans quelle mesure le projet a-t-il répondu aux besoins spécifiques des organisations/associations de la société civile, y compris des organisations de personnes handicapées ?

	
	Pérennité (anticipation, continuité, résilience)
	Le projet a-t-il mis en place les outils adéquats pour assurer la continuité des activités après la clôture ?

	
	
	Le projet a-t-il significativement réduit la vulnérabilité de l’ensemble des bénéficiaires et contribué au renforcement de compétences des acteurs locaux afin d’assurer la continuité des actions ?

	MANAGEMENT
	Efficacité (faisabilité, cohérence, produit/service)
	Quelle est la performance du projet en termes d’atteinte des résultats escomptés en référence aux indicateurs du cadre logique ?

	
	
	La qualité technique des réalisations du projet est-elle en phase avec les standards techniques de HI ?

	ACTEURS-ACTRICES
	Coopération (choix, implication, résultat) 
 
	Les partenaires ont-ils contribué de manière suffisante et optimale aux résultats du projet ? (Analyser les différents de niveaux d’implication des partenaires, et les potentiels facteurs et obstacles à cette implication)

	
	
	Les partenaires ont-ils été suffisamment informés des avancées du projet ? Ont-ils participé aux différentes phases du cycle de projet ?

	
	
	Dans quelle mesure le projet s'est-il inscrit dans une posture de complémentarité avec les autres acteurs de développement, notamment ceux de la coopération belge, afin d’assurer une réponse globale aux besoins multiples et évolutifs des groupes cibles?

	
	Ethique (non-discrimination, ne pas nuire, valeurs) 
	Le projet a-t-il répondu de manière inclusive et différenciée aux besoins de l’ensemble des individus quel que soit le genre, l’âge ou le handicap ?

	
	
	Dans quelle mesure le principe « do no harm » a-t-il été respecté dans la mise en œuvre du projet ?



Autres questions spécifiques : 
· Comment améliorer la contribution des personnes handicapées dans l’intervention ? 
· Dans quelle mesure des facteurs externes ont influencé l’atteinte des résultats du projet ? 
· Quelles sont les bonnes pratiques documentées par les OPH et autres partenaires de l’intervention ? 
· Qu’est ce qui a changé au sein des organisations et entités étatiques partenaires grâce à l’accompagnement ?

4. Méthodologie de l’évaluation et organisation de la mission
4.1 Méthode de collecte  
Cette évaluation finale, qui combine une évaluation des performances et la stratégie d’intervention (théorie du changement), sera réalisée par un(e) consultant(e) ou une équipe de consultant(e)s externes spécialisé(e)s dans l'évaluation des projets de santé & réadaptation, protection, appui aux acteurs avec un accent particulier sur les approches qualitatives. 
L’un des points d’entrée de la collecte des données est la revue des documents projets. Elle permettra à l’évaluateur de se familiariser avec le programme DGD, ses enjeux, etc. Parmi les documents se trouveront la fiche du programme RDC-DGD, avec les cadres logiques par objectif spécifique, ainsi que l’évaluation intermédiaire du programme RDC-DGD 17 – 21.  
Une proposition méthodologique sera soumise en amont par le consultant principal, prenant en compte des éléments suivants (à titre indicatif) : 
i. L’évaluation proposera à la fois des analyses globales (tenant comptant des 5 zones d’intervention et des 4 volets d’activités) tout en considérant les dynamiques spécifiques à chaque zone de santé et à chaque volet d’action ; 
ii. Tenant compte de l’étendue des zones d’intervention et des mesures prévues contre la COVID – 19 dans la province ville de Kinshasa, l’étude priorisera l’approche qualitative basée sur un échantillonnage stratifié en s’appuyant sur des acteurs locaux. Ce choix permettra de limiter le nombre d’observations tout en assurant une représentation de la diversité des zones d’intervention pour l’analyse postérieure. Ainsi, l’étude triangulera des données tirées des observations participantes, des consultations de ressources écrites et des entretiens avec les acteurs clés. Dans la mesure du possible, les entretiens seront réalisés en langue locale, si impossible, le recours à un traducteur sera mis en place. 
iii. L’évaluation prendra en compte la question du partenariat. Il sera également attendu de cette évaluation finale d’apprécier l’approche partenariale d’HI afin d’améliorer le transfert de compétences et l’implication effective des partenaires tout le long du cycle de projet. L’évaluation devra faire le lien avec l’étude "Partenariat et localisation : regards croisés, pourrait-on faire autrement ?" réalisé par HI. 
iv. L’évaluation combinera la revue, la production et l’interprétation de données ; 
v. La méthodologie proposée par l’évaluateur devra suivre une démarche participative qui cherchera tout le long du processus à engager et à faciliter l’autoanalyse des parties prenantes. 
A titre indicatif, les suivantes étapes seront prises en compte dans la proposition méthodologique : 
· Phase 1 - Réunion de cadrage avec le CoPil de l’évaluation : elle permettra d’éclaircir certains points et d’assoir une méthodologie en cohérence avec les attentes du CoPil ;
· Phase 2 – Validation de la note méthodologique et développement d’outils de collecte ; 
· Phase 3 – Collecte de données et production du rapport d’analyse (provisoire et final) assorti de recommandations aux différents acteurs ainsi que des outils de vulgarisation (document de synthèse de l’étude sous format WORD et POWERPOINT) ; 
· Phase 4 – Restitution et validation des résultats et plan de mise en action pour l’animation du changement (plaidoyer) et d’évolution des pratiques (capitalisation).
4.2 Acteurs impliqués dans l’évaluation
· Le comité de pilotage (CoPil) :
Le comité de pilotage est l’instance qui pilote et suit l’évaluation. C’est l’interlocuteur privilégié de l’évaluateur lors des étapes clefs de l’évaluation. 
Il sera constitué de 6 personnes :
· Opérations Manager Kinshasa ;
· Manager MEAL HI RDC ; 
· Coordinateur Technique Réadaptation ; 
· Un chef de projet du volet SMI ; 
· Le Médecin Chef de Zone de Santé de Ndjili ;
· Le Président de l’Union Nationale des Aveugles du Congo (UNAC)
Le CoPil sera présidé par l’Opération Manager de Kinshasa. L’interlocuteur privilégié de l’évaluateur sera le Manager MEAL.
Le CoPil devra prendre un certain nombre de décisions, notamment celles de la validation des étapes clefs de l’évaluation. Pour cela des réunions du CoPil seront organisées pour la prise de décisions. La prise de décision se fera au nombre de voix, suite à un vote à main levée. L’évaluateur sera donc en contact régulier avec le CoPil.
Dans la phase de revue et validation du rapport d’évaluation, les référents techniques des thématiques concernées et l’Opération Manager, seront sollicités pour inputs.
· Le commanditaire : Handicap International 
Au sein de HI, l’évaluateur sera en contact pour la collecte des données, avec le Directeur Pays, l’Opération Manager, le Manager MEAL (point focal pour cette évaluation), le Spécialiste technique réadaptation, le Spécialiste technique inclusion, tous les membres de l’équipe projet Kinshasa, à savoir : le chef de projet SMI, le chef de projet Réadaptation, le chef de projet Sécurité Routière, la chargée de volet Appui aux Associations, la chargée de volet santé communautaire, la chargée de volet kiné, le chargé de partenariat, la chargée de Suivi-Evaluation, l’assistant projet transversale, ainsi que les partenaires de mises en œuvre parmi les partenaires du projet : 
Sécurité routière : 
· Croix rouge RDC 
· Organisation congolaise pour la lutte contre les accidents de trafic routier et pour la réduction de leurs effets (OCLAR-REF) ; 
· Commission d’appui à la prévention routière (CAPR) ;
· Commission Nationale de prévention routière (CNPR) ;
Appui aux associations : 
· Association nationale des parents des enfants handicapés du Congo (ANAPHECO) ; 
· Association des sourds de Kinshasa (ASSOUKIN) ;
· Plateforme des activistes et défenseurs des droits des personnes handicapées du Congo (PADHAC) ;
· Union nationale des aveugles du Congo (UNAC) ;
SMI et READ : 
· Division Provinciale de la santé (DPS) 
· Service d’appareillage orthoptique (Clinique Universitaire de Kinshasa, Mama Yemo)
· Hôpitaux Généraux de Référence (HGR) (Makala, Njili, Kinkolé, Centre mère et enfants de Bumbu)
Des bénéficiaires du projet : 
· Les enfants handicapés 
· Les familles des enfants identifiées avec déficience 
· Les femmes enceintes 
· Les relais communautaires 
· Les clubs de femmes 
· Les infirmiers titulaires 
· Les prestataires de la maternité et de la pédiatrie
· Les kinésithérapeutes
· Les orthoprothésistes 
· Médecins directeurs des HGRs
· Les cadres des zones de santé 
· Le bureau d’appui technique de la DPS et du ministère de la santé (PNRBC)

5. Principes et valeurs 
5.1. Politique de Protection et de lutte contre la corruption
	Code de conduite
	Protection des bénéficiaires contre l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels
	Politique de protection de l’enfance
	Politique de lutte contre la fraude et la corruption



5.2. Mesures éthiques*
Dans le cadre de chaque évaluation, HI s’engage à faire respecter certaines mesures éthiques. La prise en compte de ces mesures dans l’offre technique est impérative :
· Garantir la sécurité des participants, des partenaires et des équipes : l’offre technique doit expliciter les mesures de mitigation des risques ;
· Assurer une approche centrée sur la personne / la communauté : l’offre technique doit proposer des méthodes adaptées aux besoins du public visé (par exemple outils adaptés en cas de public analphabète / langue des signes / matériel adaptés aux enfants…) ;
· Obtenir le consentement libre et éclairé des participants : l’offre technique doit expliciter comment l’évaluateur recueillera le consentement et/ou l’assentiment libre et éclairé de ses interlocuteurs ;
· Assurer la sécurité des données personnelles et sensibles tout au long de l’activité : l’offre technique devra proposer des mesures pour la protection des données personnelles et/ou sensibles. 
*Ces mesures pourront être adaptées à l’issue du rapport de démarrage. 
				
6. Livrables attendus et calendrier proposé
6.1. Livrables 
· Rapport de démarrage* : Le consultant principal proposera un rapport de démarrage de 10 pages maximum, en français, précisant la méthodologie d’évaluation incluant la matrice d’évaluation, les questions évaluatives et un calendrier précis. En annexe de ce rapport, le consultant proposera une note méthodologique et les outils de collecte. 
· Rapport préliminaire : 10 jours après la fin de la mission terrain, il sera demandé au consultant un rapport de synthèse de 10 pages maximum, en français ainsi qu’une présentation au comité de pilotage avec un support de restitution en français. En annexe de ce rapport, le consultant soumettra la base de données de collecte. 
· Rapport d’évaluation* : le Consultant soumettra un rapport final d’évaluation conforme au modèle proposé ci-après, ainsi qu’une synthèse ne dépassant pas 5 pages afin d’être accessible par le plus grand nombre. La synthèse comprendra :
· Une présentation du programme évalué en quelques lignes ; 
· Une présentation des objectifs et enjeux autour de l’évaluation en quelques lignes ;
· Les résultats de l’évaluation de manière synthétique ;
· Les recommandations organisées de manière hiérarchique et reliées aux conclusions (présentation sous forme de tableau préconisée).
En annexe de ce rapport, le consultant proposera un plan de capitalisation et un plan de recommandations*.
	Le rapport de démarrage devra être intégré dans le template suivant  :
	La qualité du rapport de démarrage sera revue par le COPIL de l’évaluation grâce à cette grille :
	Le rapport final devra être intégré dans le template suivant :
	La qualité du rapport final sera revue par le COPIL de l’évaluation grâce à cette grille :

	

	

	

	




6.2. Questionnaire de fin d’évaluation
Un questionnaire de fin d’évaluation sera rempli conjointement par le MEAL Manager, l’'évaluateur et la responsable du CoPil.

6.3. Dates et calendrier de l’évaluation
	
	
	Août
	Septembre
	Octobre
	Novembre
	Décembre

	Activités
	Sous activités 
	S1
	S2
	S3
	S4
	S1
	S2
	S3
	S4
	S1
	S2
	S3
	S4
	S1
	S2
	S3
	S4
	S1
	S2
	S3
	S4

	Recrutement du consultant 
	Mise en place du comité de dépouillement (CD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Première rencontre du CD 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Deuxième rencontre du CD
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Vérification des références 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Contractualisation du consultant 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en œuvre de l'activité 
	Réunion de cadrage et validation du chronogramme 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Collecte de données de l'évaluation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Présentation des données brutes de l'évaluation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Soumission du premier draft de rapport 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Compilation des avis et retour au Consultant 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Soumission du deuxième draft de rapport 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Compilation des avis et retour au Consultant 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Soumission du rapport final + livrables
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Validation rapport final + Livrables 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 



7. Moyens   
7.1 Expertise recherchée du ou des consultant-(e)s 
La mission d’évaluation sera menée par un consultant(e) ou une équipe de consultant(e) externes présentant les compétences et expériences suivantes, dûment référencées :
· Maîtrise et expérience autour de la thématique, projets de santé & réadaptation, protection, appui aux acteurs avec un accent particulier sur les approches qualitatives ;
· Diplôme universitaire niveau Bac +4/+5 minimum en : sociologie, anthropologie, épistémologie, santé publique ;
· Maîtrise d’un des sujets spécifiques suivants : inclusion, genre, environnement ;
· Expérience de travail en RDC ou dans un pays des grands lacs est un atout considérable ;
· Expériences démontrées à analyser les données qualitatives et les résultats de recherche, et à fournir des recommandations stratégiques ;
· Excellentes capacités rédactionnelles - évaluées sur la base de la remise de travaux réalisés ;
· Excellentes compétences en communication orale en français ;
· Capacité à travailler sous pression, dans un environnement multiculturel, parfois dans des conditions de confort minimal ;
· Capacité de déplacement sur les zones de manière autonome.

7.2 Budget alloué à l’évaluation
Le budget alloué à l’évaluation externe finale devra être détaillé dans l’offre comme suit :
· Le coût journalier de chaque intervenant ;
· La décomposition des temps d’intervention par intervenant et par étape de travail ;
· Les coûts annexes (prestations et documents complémentaires) ;
· Le coût global de l’intervention comprenant les frais de transport (international et local) ;
· Frais de visa et de tests COVID ;
· Frais logistiques ;
· Frais de traduction.

Le paiement se réalisera en plusieurs tranches suite à la validation des livrables correspondants par la Cellule Technique Inclusion, comme suit :
· 1ère tranche à hauteur de 20% payables 5 jours après la contractualisation ;
· 2ème tranche à hauteur de 50% à la validation de la note méthodologique et technique ;
· 3ème tranche à hauteur du 30% restant à la validation du rapport final d’étude et ses outils de vulgarisation.

7.3. Ressources disponibles mises à disposition de l’équipe d’évaluation 
Stratégie opérationnelle du programme 
· Fiche pays RDC 
· Proposition de programme RDC-DGD 2017-2021 
· Théorie du changement de la proposition RDC – DGD 2017 - 2021
· Rapports annuels DGD (score de performance et leçons apprises) 
· Etudes et capitalisations réalisées sur les trois premières années du programme (enquête CAP, accessibilité…) 
· Rapport d’évaluation intermédiaire 
· Base de données du projet DGD 
· Rapport d’évaluation finale du précédent projet DGD 

8. Soumission des offres 
Les prestataires intéressés devront déposer leurs offres au plus tard le 26 Août 2021 à l’adresse e-mail suivante : ao@rdc.hi.org avec comme objet du mail : AO-RDC-KINS-009-2021

Le consultant porteur fournira un dossier comportant :
a) Proposition technique et financière :
· Une note méthodologique de travail précisant sa compréhension des TDR et des résultats attendus de l’étude ainsi que ses éventuelles observations sur les TDR, les méthodes, techniques et outils de réalisation de l’évaluation (acteurs et population à impliquer, les différentes phases proposées, les lieux de collecte des données, techniques de collectes à utiliser, techniques d’analyse et outils à utiliser etc. ;
· Un chronogramme prévisionnel détaillé des tâches pour la réalisation des différentes étapes de la prestation, précisant de manière détaillée des moyens humains et matériels affectés à chacune de ces étapes. Le consultant indiquera l’organisation qu’il compte mettre en œuvre pour respecter le délai d’exécution de l’étude ainsi que le nombre de réunions d’information/concertation qu’il prévoit ;
· Des exemples d’expériences similaires assorties d’attestations de bonne fin d’exécution
· Un Curriculum Vitae de chaque consultant(e-es)
· Une offre financière comportant le budget global et les prix détaillés (honoraires, indemnités, per diem, transport, etc…) datée et signée.
b) Documents administratifs :
· Un dossier fiscal (état financier des deux dernières années : 2019, 2020 ainsi que les déclarations d’impôt de ces années citées) pour les cabinets est nécessaire ;
· Les copies des documents administratifs attestant la reconnaissance du cabinet par son Etat.

Respect des politiques institutionnelles de HI
· Handicap International s’engage à promouvoir l’égalité des chances et à lutter contre toutes formes de discrimination.
· Handicap International est engagé dans la protection de l'enfance et la protection des bénéficiaires contre l'exploitation et les abus sexuels. 
· Handicap International a une tolérance zéro à l’encontre des violations du code de conduite en vigueur au sein de l’organisation (ex : fraude et corruption, protection contre l'exploitation et les abus sexuels, harcèlement et intimidation, etc.). 
· Le fournisseur sélectionné devra s’engager à adhérer et à respecter ces politiques institutionnelles éthiques ainsi que le code de conduite.
· Aucun employé d’Handicap International n’a le droit de demander un paiement en espèces ou l’échange de faveurs de quelque nature que ce soit en contrepartie d’un traitement préférentiel dans le processus de sélection. Cela est contre la politique d’HI et si vous êtes approché par un membre du personnel pour de l’argent ou des faveurs, ou si vous êtes empêché de quelque façon que ce soit à faire partie du processus, prière de contacter le responsable de la base où la sélection à lieu ou de signifier par email la situation rencontrée : ligne.plaintes@rdc.hi.org. Vous pouvez également vous rendre directement sur la page https://hi.org/fr/formulaire-signalement.
· Le fournisseur sélectionné s’engage à travailler en conformité avec les principes et les quatre piliers du Travail Décent à savoir respect des droits au travail, protection sociale, dialogue social et création d’emploi et de moyens de subsistances durables.

9. Annexes
· Le Référentiel qualité de HI, sur lequel tout évaluateur doit baser son évaluation
· La Politique Handicap – Genre – Age, qui doit orienter l’approche et la construction des outils d’évaluation dans l’offre technique
















  
[bookmark: _Toc486409577]Annexe A: 

BONNES PRATIQUES COMMERCIALES D’Handicap International



A REMPLIR PAR L’ENTREPRISE DEPOSANT UNE OFFRE


I. Préambule

Handicap International est une organisation de solidarité internationale indépendante et impartiale. Créée en 1982 et présente dans plus de 60 pays dans le monde, elle intervient dans les situations de pauvreté et d'exclusion, de conflits et de catastrophes. Œuvrant aux côtés des personnes handicapées et des populations vulnérables, elle agit et témoigne, pour répondre à leurs besoins essentiels, pour améliorer leurs conditions de vie et promouvoir le respect de leur dignité et de leurs droits fondamentaux 


Les Règles de Bonnes Pratiques Commerciales constituent une base pour toute relation de travail entre Handicap International et ses fournisseurs.

Il s’agit de règles générales valables à moins que des conditions particulières soient mentionnées dans le contrat. En cas de termes contradictoires entre les documents, les conditions du contrat ou du dossier d’appel d’offres prévaudront sur ces Règles de Bonnes Pratiques Commerciales.


II. Principes des procédures d’approvisionnements

Handicap International a mis en place des procédures transparentes d’attribution des marchés.  Les principes essentiels sont :
· La transparence dans la procédure d’approvisionnement
· La proportionnalité entre les procédures suivies pour attribuer les contrats et la 
Valeur des marchés.
· Un traitement égal des fournisseurs potentiels 

Les critères habituels pour sélectionner un fournisseur sont : 
· L’autorisation de vendre des biens/services dans le pays
· Les capacités financières et économiques
· L’expertise technique
· Les capacités professionnelles



Les critères habituels pour attribuer des marchés sont :
· Le principe du moins disant (l’offre la moins chère remplissant toutes les conditions requises)
· Le meilleur rapport qualité/prix/délais 


III. Mauvaise conduite, inéligibilité et exclusion

HI considère chaque cas de mauvaise conduite ci-dessous comme une raison valable pour exclure un soumissionnaire d’une procédure d’attribution de marché et pour mettre fin à toute relation de travail et tout contrat :

· Fraude : définie comme tout acte ou omission intentionnel(le) concernant :
· L’utilisation ou la présentation de déclarations ou de documents faux, incorrects ou incomplets, qui entraînerait l’appropriation frauduleuse ou la rétention répréhensible de fonds d’HI ou de bailleurs institutionnels. 
· La dissimulation d’informations, ayant les mêmes conséquences. 
· L’usage de ces fonds pour des objectifs autres que ceux pour lesquels ils ont été attribués à l’origine. 

· Corruption active : promettre ou accorder délibérément un avantage à toute personne pour que celle-ci agisse, ou s’abstienne d’agir selon son devoir, d’une manière qui porte atteinte ou peut porter atteinte aux intérêts d’HI ou des bailleurs institutionnels.

· Corruption directe : offrir aux employés d’HI de l’argent ou bien des dons en nature afin d’obtenir des marchés supplémentaires ou de poursuivre un contrat. 

· Collusion : l’entente entre des entreprises concurrentes, qui aurait pour résultat probable  l’augmentation des prix, la baisse de la production et l’augmentation des profits des sociétés alliées d’une manière bien supérieure à leur hausse naturelle. Une attitude de collusion ne se fonde pas automatiquement sur l’existence d’accords explicites entre entreprises. Elle peut également être tacite.    

· Pratiques coercitives : nuire ou menacer de nuire, directement ou indirectement, à des personnes ou à leurs propriétés, afin d’influencer leur participation à une procédure d’approvisionnement ou d’influer sur l’exécution d’un contrat.

· Implication dans une organisation criminelle ou à toute autre activité illégale établie par jugement, par le Gouvernement Américain, l’Union Européenne, les Nations Unies ou tout autre bailleur d’HI.

· Pratiques immorales des Ressources Humaines : exploitation du travail des enfants et non-respect des droits sociaux fondamentaux et des conditions de travail des employés ou sous-traitants. 

HI exclura de la procédure d’achat tout candidat ou soumissionnaire se trouvant dans l’un des cas suivants :

· Etre en situation de faillite ou de liquidation, ou sous tutelle judiciaire, être dans une situation de concordat (arrangement avec ses créanciers), avoir suspendu ses activités, faire l’objet de procédures concernant ces sujets ou se trouver dans une situation analogue résultant d’une procédure prévue de la réglementation ou législation nationale. 
· Avoir été condamné pour un délit dans l’exercice de son activité professionnelle par un jugement ayant autorité de la chose jugée
· Avoir été coupable de faute professionnelle grave avérée par tout moyen 
· Ne pas avoir rempli les obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou des impôts conformément aux dispositions légales, soit du pays dans lequel l’entreprise est établie, soit du pays d’intervention d’HI, soit du pays dans lequel le contrat sera exécuté. 
· Avoir fait l’objet d’un jugement pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou à toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des communautés.  
· Avoir été déclaré responsable de violation grave du contrat pour non-respect des obligations contractuelles dans une précédente procédure d’achat.  


Handicap International n’attribuera pas de contrats aux candidats ou soumissionnaires qui, au cours de la procédure :
 - Feront l’objet d’un conflit d’intérêts
- Se rendront coupables de déclarations inexactes en fournissant les informations demandées par HI pour participer à la procédure de contrat ou en ne fournissant pas ces informations. 


IV. Sanctions administratives et financières

Dans le cas où un fournisseur, candidat ou soumissionnaire serait impliqué dans des pratiques corruptives, frauduleuses, collusives ou coercitives, HI imposera :
· Des sanctions administratives :
La mauvaise conduite du candidat sera notifiée aux autorités civiles ou commerciales compétentes ainsi que la fin immédiate de toute relation professionnelle avec celui-ci.
· Sanctions financières :
HI demandera le remboursement des frais directement et indirectement liés à la conduite d’une nouvelle procédure d’appel d’offres ou d’attribution de marché. Le cas échéant, la garantie de l’offre ou la garantie d’exécution sera conservée par HI.


V. Information et Accès pour les Bailleurs

HI en informerait immédiatement les Bailleurs Institutionnels et leur fournira toutes les informations pertinentes dans le cas où un fournisseur, candidat ou soumissionnaire serait impliqué dans des pratiques corruptives, frauduleuses, collusives ou coercitives.
De plus, les entrepreneurs acceptent de garantir un droit d’accès à leurs documents financiers et comptables afin que les représentants des Bailleurs Institutionnels d’HI puissent effectuer des vérifications et des audits.


VI. Documents que doit présenter le fournisseur

Vous trouverez ci-après les documents minimum que devra fournir toute société ou entrepreneur individuel désirant travailler avec HI :
· Pièce d’identité nationale ou passeport du fournisseur / du représentant de la société 
· Statut et Enregistrement de la société
· Ordre de mission ou procuration autorisant le représentant à signer le contrat  
· Copie de l’enregistrement fiscal
Attention : Des documents supplémentaires peuvent être demandés pour l’attribution d’un marché particulier.

De plus, le Fournisseur devra disposer d’un minimum de matériel administratif tel que la capacité à émettre une Facture, un Bon de Livraison et posséder un tampon officiel.

A REMPLIR PAR LENTREPRISE DEPOSANT

Je, soussigné(e) …………nom du représentant………., représentant de …nom de la société……… certifie avoir lu et compris le présent règlement.  
Au nom de la société pour laquelle j’agis, j’accepte les termes des Règles de Bonnes Pratiques Commerciales d’Handicap International et m’engage à réaliser les meilleures performances dans le cas où le marché me serait attribué

En signant la présente déclaration, je certifie que ………….nom de la société…………. n’a pas participé, et veillera avec tous les efforts possibles, à ne pas participer ou fournir un support matériel ou toute autre ressource à des individus ou des entités qui commettent, tentent de commettre, préconisent, facilitent ou participent à des fraudes, corruptions actives ou indirectes, collusions, pratiques coercitives, implications dans une organisation criminelle ou toute autre activité illégale, ou encore qui ne respectent pas les Droits de l’Homme ou droits sociaux de base et les conditions de travail minimum telles que définies par l’Organisation Internationale du Travail (OIT), en particulier concernant le non-travail des enfants, la non-discrimination, la liberté d’association, le respect des salaires minimum, l’absence de travail forcé et le respect des conditions de travail et d’hygiène.

Enfin, je certifie par la présente que ………….nom de la société…………. n’est impliqué dans aucun procès en cours, dans aucune action ou recours en justice, comme plaignant ou comme accusé, en son nom ou au nom de toute autre entité, pour des actions relatives à des fraudes, corruption ou toute activité illégale, et n’a jamais été reconnu coupable de telles pratiques.

Nom:						Date:										 	                                                             	

Titre:						Cachet:					                                                                        


Signature:
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Le rapport de démarrage d’une évaluation est produit à l’issue de la phase de cadrage entre le COPIL de l’évaluation et le/les consultant(s) sélectionné(s) en cas d’évaluation externe. Il permet de mettre en cohérence les TdR avec l’offre technique du consultant et de formaliser les précisions apportées durant la phase de cadrage. Le document est rédigé par le/les consultants avant d’être validé par le COPIL de l’évaluation. En cas d’évaluation interne, le rapport de démarrage doit être rédigé par l’équipe interne sélectionnée pour réaliser l’évaluation.

Le rapport peut être très synthétique mais se doit de reprendre au moins le questionnement évaluatif et la méthodologie d’évaluation prévue de manière détaillée. Le rapport de démarrage servira ainsi de « contrat technique » entre l’équipe d’évaluation et le commanditaire.

Enfin, le rapport de démarrage peut également servir de document de communication auprès de certaines parties prenantes qui pourront être interrogées lors de la phase de collecte (à condition que la décision soit validée en amont par le COPIL).

Voici la trame et le contenu d’un rapport de démarrage :




1. Contexte du projet

L’équipe d’évaluation aura eu le temps d’approfondir sa connaissance du projet évalué à l’aide de la documentation mise à disposition par le COPIL de l’évaluation. Cette partie devra donc être plus détaillée que celle présentée dans les TdR ou l’offre retenue pour une évaluation externe. Elle fera le lien avec les enjeux qui ont poussé à l’évaluation et les attentes du commanditaire.

Cette partie reprendra également la logique d’intervention du projet évalué : cet exercice pourra être soit réalisé par le COPIL, guidé par l’équipe d’évaluation, soit proposé directement par l’équipe d’évaluation.

Enfin, pour être la plus complète possible, cette partie devra présenter les interventions d’autres acteurs en lien avec le projet évalué, partenaires ou non d’HI, afin d’avoir une compréhension la plus complète possible du contexte du projet.

2. Objectifs et enjeux de l’évaluation

Cette partie reprendra les enjeux explicités dans les TdR qui auront pu être éclaircis ou précisés lors de la phase de cadrage.

3. Questionnement évaluatif

Cette partie doit reprendre les questions évaluatives précisées, modifiées et/ou complétées lors de la phase de cadrage. Celles-ci devront être précisées par des indicateurs ainsi que par des commentaires explicatifs détaillés. Les outils sélectionnés pour y répondre seront détaillés. 

4. Plan de travail

Cette partie doit détailler les différentes étapes de l’évaluation :

· Collecte de données : présentation des outils choisis avec justification et modalité d’utilisation, présentation de leurs avantages et limites ;

· Analyse des données : étapes de réalisation et méthodes d’analyses employées

· Formulation des conclusions : modalités ;

· Formulation des recommandations : modalités ;

Les modalités d’échange entre le COPIL et l’équipe d’évaluation seront également détaillées.

5. Livrables

Précise quels produits sont attendus, sous quelle forme et à quel moment.

Précise également les modalités de restitution finale (restitution élargie à l’ensemble des parties prenantes ou non, présentée par l’équipe d’évaluation ou non, etc.).

6. Calendrier

Présentation du chronogramme prévisionnel détaillé, récapitulant l’enchaînement des outils, les temps dédiés à l’analyse et à la rédaction du rapport, ainsi que les réunions avec le COPIL, l’envoi des produits et la/les restitution(s) finale(s). Présente également la répartition des tâches entre les différents consultants et le nombre de jour de travail par consultant.

7. [bookmark: _GoBack]Budget détaillé 

Reprend le budget proposé dans l’offre des consultants pour une évaluation externe / les frais logistiques dans le cas d’une évaluation interne, en détaillant au maximum (billets d’avion, locations de voiture, frais d’impression, etc.).
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Qu’est –ce qu’un rapport de démarrage ? 



Quel objectif :

Le rapport de démarrage d’une évaluation permet : 

1. De mettre en cohérence les TdR avec l’offre technique du consultant

2. De formaliser les précisions (projet, contexte…) apportées durant la phase de cadrage

3. De revenir sur les enjeux éthiques, de participations et de sécurité

4. De formaliser le plan d’action de l’évaluateur tout au long de la collecte de données

5. De formaliser le planning de la restitution, du rapport provisoire et du rapport final 

6. De servir de « contrat technique » entre l’équipe d’évaluation et le commanditaire



Quand le faire :

Il est produit à l’issue de la phase de cadrage entre le CoPil et le/les évaluateur(s) en cas d’évaluation. Cette phase de cadrage prend le plus souvent la forme d’une « réunion de démarrage ».



Qui le fait :

Le document est rédigé par le/les évaluateurs avant d’être validé par le CoPil. En cas d’évaluation interne, le rapport de démarrage doit être rédigé par l’équipe interne sélectionnée pour réaliser l’évaluation.



Quel contenu :

Le rapport peut être synthétique mais se doit de reprendre au moins :

1. Le questionnement évaluatif

2. La méthodologie d’évaluation prévue de manière détaillée

3. Le plan d’action

4. Le planning de restitution du rapport provisoire devant le CoPil et le rapport final



Le plus souvent, ce « rapport de démarrage » est une mise à jour de l’offre technique, et non un nouveau rapport en soi. Il ne faut pas que la rédaction du rapport de démarrage empiète sur le temps de collecte de données



 Check-list d’un bon rapport de démarrage en page 2


2. Checklist pour un bon rapport de démarrage

		Pas du tout d’accord

		1

		D’accord

		3

		Le rapport de démarrage ne doit être validé que lorsqu’il n’y figure plus de 1 ni de 2.



		Pas d’accord

		2

		Totalement d’accord

		4

		









		Contexte du projet et de l’évaluation: Par rapport à l’offre technique initiale, l’évaluateur aura eu le temps d’approfondir sa connaissance du projet évalué à l’aide de la documentation mise à disposition.

		

		1

		2

		3

		4



		1. Les enjeux de l’évaluation spécifiés dans le rapport de démarrage sont en lien avec le projet et avec les attentes de HI

		

		

		

		

		



		2. La logique d’intervention du projet évalué qui figure dans le rapport de démarrage reflète la réalité du projet

		

		

		

		

		



		3. Les interventions d’autres acteurs en lien avec le projet évalué, partenaires ou non d’HI, sont clairement explicitées et prises en compte par le rapport de démarrage.

		

		

		

		

		







		Questionnement évaluatif : cette partie doit reprendre les questions évaluatives et y préciser les outils à mobiliser

		

		1

		2

		3

		4



		1. Les questions évaluatives sont clairement comprises par l’évaluateur, elles sont précisées, reformulées et/ou complétées conformément aux discussions avec le COPIL

		

		

		

		

		



		2. A chaque question évaluative, le rapport de démarrage justifie une méthode de collecte de données réaliste et pertinente

		

		

		

		

		



		3. A chaque méthode de collecte de données, les outils à mobiliser sont précisés. Ils sont adaptés aux populations, au contexte et au calendrier 

		

		

		

		

		







		Méthodologie : cette partie doit détailler les différentes étapes de l’évaluation dans un plan d’action détaillé. Cette planification concerne :

		

		1

		2

		3

		4



		1. La collecte de données : étapes de réalisation des outils choisis, modalité d’utilisation et usage, limite et avantage des outils

		

		

		

		

		



		2. Analyse des données : étapes de réalisation et méthodes d’analyses employées

		

		

		

		

		



		3. Planning des échanges avec le CoPil : modalités d’échange ; étapes de rapportage et de restitution

		

		

		

		

		







		Prise en compte de l’éthique, de la redevabilité et de la protection: le rapport de démarrage doit répondre à ces points :

		

		1

		2

		3

		4



		1. La sécurité des participants, des partenaires et des équipes est garantie, des mesures de mitigation des risques sont explicitées

		

		

		

		

		



		2. Une approche centrée sur la personne / la communauté est appliquée et des méthodes adaptées aux besoins du public visé sont proposées

		

		

		

		

		



		3. Les consentements / assentiments libres et éclairés des participants sont garanties et leur méthode de collecte est précisée

		

		

		

		

		



		4. Si HI dispose d’un mécanisme de référencement, alors HI s’engage à mettre à disposition les points focaux permettant à l’évaluateur de signaler tout problème. Le rapport de démarrage doit stipuler comment l’évaluateur prendra en compte ces mécanismes

		

		

		

		

		



		5. La sécurité des données personnelles et sensibles tout au long de l’activité est garantie. Le rapport de démarrage fait état des mesures mises en œuvre pour cela 

		

		

		

		

		



		6. L’utilisation et le partage des informations sont explicités, planifiés et des mesures de mises à disposition / partage des données de l’évaluation sont précisées 

		

		

		

		

		



		7. L’obtention des agréments des autorités pertinentes est prévue et précisée

		

		

		

		

		







		Calendrier, livrables et budget: tous ces éléments doivent être cadrés au moment du rapport de démarrage :

		

		1

		2

		3

		4



		1. L’enchainement des différentes étapes (création et déploiement des outils, collecte, temps d’analyse etc…) sont précisées

		

		

		

		

		



		2. Les relations avec le COPIL sont notifiées (réunions, restitutions etc…)

		

		

		

		

		



		3. Les livrables intermédiaires et finaux (questionnaires, rapport provisoire, rapport final…) sont planifiées et sont clairement précisés

		

		

		

		

		



		4. Le budget est reprécisé dans le rapport de démarrage
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Attention (encadré à supprimer pour la publication finale du rapport) : 
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Cette trame concerne le rapport d’évaluation dans son intégralité (entre 20 et 30 pages maximum sont recommandées, sans les annexes)


En plus de ce rapport intégral, un rapport d’évaluation doit systématiquement être accompagné d’une synthèse, qui participera à la diffusion des pratiques et à la communication sur le projet auprès de HI et des parties prenantes. Cette synthèse doit être la plus claire et accessible possible : le langage utilisé doit être le plus simple et facile à comprendre possible.


La synthèse doit être en français et en anglais  si la traduction n’est pas spécifiée dans les TDR, HI en prend la charge.


La synthèse peut prendre par exemple la forme : 

· D’un film

· D’une bande dessinée

· D’une infographie

· D’une bande sonore

· D’un rapport de synthèse de 5 pages : dans ce cas, la trame proposée dans les pages suivantes peut être utilisée en adaptant la structure du document comme suit : 

· Le projet évalué (quelques lignes)

· Les objectifs et enjeux autour de l’évaluation (quelques lignes)

· Les résultats de l’évaluation de manière synthétique (par exemple en utilisant des tableaux, schémas, graphiques…)

· Les recommandations organisées de manière hiérarchisée et reliées aux conclusions (présentation sous forme de tableau préconisée)
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[bookmark: _Toc32926210]1. Présentation de l’intervention évaluée 
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1.1 HI et l’intervention concernée


Texte
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Aide-mémoire/rappel d’une notion censée être connue [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte  



Suite du texte de cette sous-partie si nécessaire.



[bookmark: _Toc32926212]1.2 Objectifs de l’intervention


Texte



[bookmark: _Toc32926213]1.3 Activités déployées dans le cadre de l’intervention


Texte







[bookmark: _Toc32926214]2. Présentation de l’évaluation
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2.1 Enjeux et objectifs


Texte
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Attention / Point de vigilance sur un sujet [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]



[bookmark: _Toc32926216]2.2 Questions évaluatives


Texte



[bookmark: _Toc32926217]2.3 Méthodologie


Texte 
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Définitions – par exemple de la méthodologie utilisée [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte 



[bookmark: _Toc32926218]2.4 Déroulement


Texte
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Focus sur un sujet… [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte

[bookmark: _Toc32926219]3. Résultats de l’analyse et appréciation du projet



[bookmark: _Toc32926220]3.1 Résultat 1


Texte



[bookmark: _Toc32926221]3.2 Résultat 2 	


Texte
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Témoignage/citation d’un bénéficiaire ou partenaire [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte





[bookmark: _Toc32926222]3.3 Résultat 3


Texte



[bookmark: _Toc32926223]3.4 Résultat 4


Texte






 

4. ConclusionsConseils de rédaction (encadré à supprimer à la fin du projet d’écriture) : 

Les conclusions doivent être rédigées minutieusement pour pouvoir formuler de bonnes recommandations et ainsi, donner toute son importance à l’évaluation. 

Les conclusions doivent :

· S’appuyer sur des éléments de preuve

· Etablir un jugement à partir de critères explicites

· Être équilibrées et équitables pour les différentes parties prenantes

· Être circonstanciées 

· Être hiérarchisées et peu nombreuses (15 max)

· Être classées selon leur niveau de fiabilité

· Eviter la négation et vérifier l’intelligibilité

· Reprendre tous les constats de l’évaluation
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Texte



[bookmark: _Toc32926226]4.2 Conclusion 2


Texte



[bookmark: _Toc32926227]4.3 Conclusion 3


Texte



Etc.










5. RecommandationsConseils de rédaction (encadré à supprimer à la fin du projet d’écriture) : 

Les recommandations doivent être :

· Peu nombreuses

· Constituées d’une partie stratégique et opérationnelle (comment mettre en œuvre la recommandation)

· Reliées à une ou plusieurs conclusions

· Adressées à des autorités/instances identifiées

· Conscrites dans un horizon temporel spécifique 

· Autant que possible hiérarchisées
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Texte
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Cas concret d’une situation illustrant le propos [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte



[bookmark: _Toc32926230]5.2 Recommandation 2


Texte



[bookmark: _Toc32926231]5.3 Recommandation 3


Texte



Etc.
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[bookmark: _Toc32926233]6.1 Termes de référence de l’évaluation





[bookmark: _Toc32926234]6.2 Rapport de démarrage 





6.3 Plan d’action des recommandationsOptionnel selon disponibilité, conseils de rédaction (encadré à supprimer à la fin du projet d’écriture) : 

Le plan d’action peut être sous forme de tableau et doit repartir des recommandations pour décliner des types d’action à mettre en place pour améliorer la qualité du projet dans sa prochaine phase. Le plan d’action est à inclure dans le rapport d’évaluation si un travail a été réalisé en ce sens par les équipes du projet.







		Recommandation

		Objectif

		Activités

		Indicateurs

		Qui

		Avec qui

		Echéance



		Titre de la recommandation

		

		Action 1

		

		

		

		



		

		

		Action 2

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		Titre de la recommandation

		

		Action 1

		

		

		

		



		

		

		Action 2

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		Etc.
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Fiche outil 7 


BàO - Evaluation


Janvier 2018





Grille qualité rapport provisoire & rapport final



MEAL Unit – 2020



		







1. Pourquoi et comment apprécier la qualité d’une évaluation ?



Pourquoi ?

Il convient d’apprécier la qualité de l’évaluation pour vérifier si l’évaluation satisfait les exigences en matière de qualité (ces exigences sont déclinées en p2).



Quand ?



Ce document doit être communiqué à l’évaluateur avant qu’il entame la rédaction du rapport provisoire, afin qu’il puisse s’autoévaluer

Lors de la remise du rapport provisoire de l’évaluateur au COPIL, ce dernier utilise cette grille qualité pour apprécier le rapport et faire ses retours



Comment ?

L’analyse qualité d’une évaluation ne se limite pas à la qualité du rapport final, elle dépend de la façon dont on a su gérer la qualité de l’ensemble du processus évaluatif (cf. FO_1 : processus évaluatif) et concerne donc l’ensemble des acteurs.

Toutefois, le rapport final et sa synthèse étant les résultantes de l’ensemble du processus évaluatif, il est nécessaire que ceux-ci soient conformes à certains critères.



La Commission Européenne propose 9 critères pour apprécier la qualité d’un rapport final (cf. page 2). Les critères qualité doivent être présentés à l’évaluateur en amont (cf Pack Evaluateur) afin qu’il puisse les prendre en compte lors de la rédaction du rapport.





· Pour savoir comment apprécier les résultats de la grille, voir en page 3

· Pour une guidance détaillée de chacun des 9 aspects, voir page 4


2. Grille synthétique d'appréciation de la qualité des travaux d'évaluation

Inacceptable

Bon

Excellent

Acceptable

ccecceptable



		1. La satisfaction des demandes : L'évaluation traite-t-elle de façon adéquate les demandes d'information formulées par les commanditaires et correspond-elle aux TDR ?                                
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		2. La pertinence du champ : La raison d'être du projet, ses réalisations, ses résultats sont-ils étudiés dans leur totalité, y compris ses interactions avec d'autres politiques et ses conséquences imprévues ? 

Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		3. L’adéquation de la méthodologie : La conception de l'évaluation est-elle adaptée et adéquate pour fournir les résultats nécessaires (avec leurs limites de validité) pour répondre aux principales questions évaluatives ?  
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		4. La fiabilité des données : Les données primaires et secondaires collectées ou sélectionnées sont-elles adaptées ? Offrent-elles un degré suffisant de fiabilité par rapport à l'usage attendu ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		5. La solidité de l'analyse : L'analyse des informations quantitatives et qualitatives est-elle conforme aux règles de l'art, complète et adaptée afin de répondre correctement aux questions évaluatives ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		6. La crédibilité des résultats : Les résultats découlent-ils logiquement et sont-ils justifiés par l'analyse des données et par des interprétations basées sur des hypothèses explicatives présentées avec soin ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		7. Des conclusions justifiées : Les conclusions sont-elles claires? Sont-elles fondées sur des résultats crédibles? 
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		8. Des recommandations impartiales : Les recommandations sont-elles justes, non-biaisées par des considérations personnelles ou partisanes et sont-elles assez détaillées pour être concrètement mises en œuvre ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		9. La clarté du rapport : Le rapport décrit-il le contexte et le but du programme/projet évalué ainsi que son organisation et ses résultats de façon telle que les informations fournies soient aisément compréhensibles ?
Pourquoi ?: ……………………………….
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Attention :

L’appréciation synthétique doit tenir compte des contraintes qui pèsent sur l'évaluation et l’équipe qui l’a réalisée. Il faut donc nuancer la première conclusion à laquelle on est parvenu en appliquant strictement les critères de qualité. Par exemple, un rapport peut être jugé peu adéquat non en raison de déficiences liées aux travaux, mais parce que les TdR étaient eux-mêmes irréalistes ou que le contexte s’est dégradé. Il est fréquent de constater que les ressources allouées et le temps imparti à l’équipe d’évaluation limitent la portée et la robustesse des conclusions. 



Comment apprécier les résultats



La qualité générale du rapport découle de la notation accordée à chacun des 9 critères : 

1. A partir de 3 « inacceptables », le rapport doit être considéré comme inacceptable.

2. Lorsque 2 critères ou plus ne sont pas atteints, il est possible de demander à l’évaluateur de reprendre certaines parties ; ce cas doit être prévu et inscrit dans les clauses du contrat.

3. Lorsque l'évaluation est jugée "inacceptable" ou "excellente" pour un critère donné, l'appréciation devra être étayée par au moins deux exemples argumentés.

4. Lorsque l'évaluation est jugée "bonne" pour un critère donné, l'appréciation devra être appuyée par un exemple ou une référence explicative.






Mode de notation par critère :



		Critère 1 : La satisfaction des demandes 

· Inacceptable : Certaines questions des TDR ont été traitées de manière inadéquate ou n'ont été que partiellement abordées. De trop nombreuses questions des TDR n'ont pas été abordées ou n'ont été que partiellement abordées.

· Acceptable : Les demandes formulées dans les TDR ont reçu une réponse de manière correcte. En particulier, les questions évaluatives ont été traitées de manière satisfaisante.

· Bon : Le rapport d'évaluation a bien exposé une vue d'ensemble de la manière dont les objectifs annoncés ont été atteints et a clarifié la logique d'intervention. Le rapport d'évaluation a été au-delà des demandes du cahier des charges et a abordé d'autres sujets d'intérêt.

· Excellent : Les questions abordées couvrent non seulement les demandes des TDR mais replacent l'évaluation dans un cadre beaucoup plus général en liaison avec les autres politiques communautaires, nationales ou locales liées.



		Critère 2 : La pertinence du champ d'évaluation

En général le champ d'évaluation a trois composantes : le champ temporel, le champ géographique et le champ réglementaire (en particulier les groupes cibles concernés).

· Inacceptable : Deux des trois champs sont mal ou insuffisamment traités. L'un des 3 champs d'évaluation est insuffisamment ou mal traité.

· Acceptable : Les 3 champs, temporel, géographique et réglementaire sont correctement pris en compte. Les principaux effets non attendus ont été relevés.

· Bon : Au-delà des 3 champs concernés, l'évaluation s'est intéressée aux interactions du projet avec d'autres politiques aux niveaux local, national ou communautaire. Tous les effets non attendus ont été traités.

· Excellent : En plus des remarques sur le niveau bon, le rapport a systématiquement étudié en détail les effets non attendus du projet.



		Critère 3 : L'adéquation de la méthodologie

· Inacceptable : Il n'existe aucune stratégie d'évaluation et les choix méthodologiques apparaissent souvent en inadéquation par rapport aux résultats recherchés. A la lecture du rapport d'évaluation, il apparaît que des choix méthodologiques ont été faits mais ils n'ont été ni explicités ni défendus.

· Acceptable : La stratégie d'évaluation est clairement explicitée et est effectivement appliquée au cours de l'étude. Les choix méthodologiques sont adéquats pour répondre aux TDR.

· Bon : Les limites inhérentes à la stratégie d'évaluation ont été clairement précisées et les choix méthodologiques ont été discutés et défendus par rapport à d'autres options.

· Excellent : l'évaluateur fait une analyse critique de sa stratégie globale et choix méthodologiques et indique les avantages inconvénients d’alternatives méthodologiques.



		Critère 4 : La fiabilité des données

Ce critère ne juge pas de la validité intrinsèque des données disponibles mais de la manière dont le consultant a trouvé les données et comment il les a utilisées.

· Inacceptable : Les données utilisées primaires ou secondaires sont manifestement biaisées par des méthodes de collecte inadaptées ou mal mises en œuvre (par exemple échantillons ou études de cas mal sélectionnés) ou fournissent des renseignements inutilisables.

· Acceptable : Les sources de données quantitatives et qualitatives sont identifiées. La fiabilité des données primaires et secondaires a été testée et discutée par le consultant. Les méthodes de collecte ont été clairement explicitées et sont adaptées aux informations recherchées.

· Bon : Les données ont été systématiquement croisées à travers des sources ou des méthodes de recherche indépendantes les unes des autres. Les limites de validité des données et des méthodes de collecte des données sont clairement exposées.

· Excellent : Tous les biais découlant des informations fournies sont analysés et corrigés par des méthodes reconnues.



		Critère 5 : La solidité de l'analyse

· Inacceptable : 2 des 3 éléments (Cf. ci-dessous : méthode d'analyse, relations causales, comparaisons) sont mal traités.

· Acceptable : Les méthodes d'analyse des données quantitatives et/ou des données qualitatives sont faites rigoureusement suivant des méthodes reconnues et pertinentes par rapport aux types de données analysées. Les comparaisons (par exemple : avant/après, bénéficiaires/non bénéficiaires ou contrefactuelles) sont réalisées de manière adaptée.

· Bon : Les méthodes d'analyse sont explicitées et leur limite de validité précisée. Les relations causales entre une mesure et les différents effets sont explicitées. Les limites de validité des comparaisons effectuées sont indiquées.

· Exceptionnel : Tous les biais d'analyse (à travers les 3 éléments) ont été systématiquement analysés et présentés avec leur conséquence sur la limite de validité de l'analyse.



		Critère 6 : La crédibilité des résultats

Ce critère est objectivement le plus difficile à juger.

· Inacceptable : Les résultats de l'analyse apparaissent très peu crédibles. Le texte contient des affirmations qui ne sont pas étayées. Les extrapolations faites et les généralisations de l'analyse ne sont pas pertinentes.

· Acceptable : Les résultats produits par l'analyse apparaissent fiables et équilibrés, notamment au vu du contexte dans lequel le programme est évalué. Les hypothèses interprétatives et les extrapolations faites sont acceptables. Les résultats reflètent un compromis acceptable entre la réalité décrite par les données et les faits constatés ou estimés et la réalité du programme/projet telle qu'elle est perçue par les acteurs et les bénéficiaires.

· Bon : Les limites des hypothèses interprétatives et des extrapolations faites sont explicitées et discutées. Les effets propres aux mesures évaluées sont isolés des effets dus au contexte et aux contraintes dans lesquels elles sont appliquées. L'équilibre entre la validité interne (absence de biais au sein de la méthode) et la validité externe (représentativité des résultats) est satisfaisant.

· Exceptionnel : Les déséquilibres entre la validité interne et la validité externe des résultats sont systématiquement analysés et leurs conséquences sur l'étude d'évaluation explicitées.  Les effets contextuels ont été isolés et ont pu être démontrés grâce à des indicateurs pertinents. Les biais apportés dans le choix des hypothèses interprétatives et dans les extrapolations faites sont analysés et leurs conséquences explicitées.



		Critère 7 : La validité des conclusions

Ce critère ne juge pas de la valeur intrinsèque des conclusions mais de la manière dont les conclusions ont été atteintes.

· Inacceptable : Les conclusions ne s'appuient pas sur une analyse pertinente et rigoureuse.  Les conclusions se basent sur des données non prouvées. Les conclusions sont partiales car elles reflètent plus les a priori de l'évaluateur que l'analyse des faits.

· Acceptable : Les conclusions découlent de l'analyse. Les conclusions sont argumentées par des faits et des analyses facilement identifiables dans le reste du rapport. Les limites de validité des conclusions sont indiquées.

· Bon : Les conclusions sont discutées au regard du contexte dans lequel l'analyse a été faite. Les limites de validité des conclusions sont explicites et argumentées.

· Excellent : Les conclusions sont hiérarchisées, elles sont faites en rapport avec la globalité du programme évalué et elles tiennent compte des relations de ce programme avec le contexte dans lequel il se situe, en particulier en tenant compte des autres programmes ou politiques publiques affectant ce programme particulier.



		Critère 8 : L'utilité des recommandations

Ce critère ne juge pas de la valeur intrinsèque des recommandations mais de leur pertinence par rapport à la manière dont a été conduite l'étude et notamment au regard des conclusions.

· Inacceptable : Les recommandations sont déconnectées des conclusions. Les recommandations sont partiales car elles reflètent de façon prépondérante les points de vue de certains acteurs ou de certains bénéficiaires ou elles reflètent la pensée propre de l'évaluateur en référence à un système de valeur socio-économique et un objectif par rapport au programme étudié.

· Acceptable : Les recommandations découlent logiquement des conclusions. Les recommandations sont impartiales.

· Bon : En plus du référentiel précédent, les recommandations sont hiérarchisées et elles sont présentées sous forme d'options d'actions possibles.

· Excellent :	Outre le référentiel du niveau bon, les recommandations sont testées et les limites de validité de celles-ci sont indiquées.



		Critère 9 : La clarté du rapport

· Inacceptable : Absence de résumé. Rapport illisible et/ou de structure désordonnée. Absence de chapitre de conclusions (et de recommandations).

· Acceptable : Le rapport est lisible facilement et la structure du rapport est logique ou reflète les demandes des lignes directrices.  Le résumé court reflète le rapport.  Les concepts spécialisés et les démonstrations techniques sont présentés en annexe avec des références claires dans le corps du texte.

· Bon : Le corps du rapport est court et concis, de lecture fluide.  La structure du rapport est mémorisable facilement.  Le résumé est clair et présente de façon équilibrée et impartiale les conclusions et recommandations principales.

· Excellent :	Le rapport se lit "comme un roman" et sa structuration est d'une logique inattaquable. Le résumé est opérationnel en lui-même.
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